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Prologue 

L'assemblée était très concentrée. La tension était palpable. Chacun écoutait attentivement son voisin, dans un respect mutuel rare et appréciable pour les organisateurs de ce séminaire de stratégie. Mark Walpen reprit la parole. 

—On voit bien, à travers ces échanges, toute la difficulté de la situation. Pour résumer, les questions qui se posent sont les suivantes: quand un peuple se soulève contre une dictature qui le massacre, doit-on agir? Si oui, comment? Les exemples de la Libye et de la Syrie sont des modèles révélateurs. 

—L'idéal serait une décision unanime du Conseil de sécurité de l'ONU, puis une intervention pour forcer l'agresseur à cesser les actes de répression sur sa population, intervint Ralf Walpen. Malheureusement, cet organisme met du temps à se déterminer... quand il le fait! 

—Quoi que l'on puisse penser, cette instance est totalement paralysée depuis la Seconde Guerre mondiale. Àpartir du moment oùcinq puissances ont un droit de veto et qu'elles préfèrent privilégier leurs zones d'influence, il y a blocage. La chute du mur de Berlin n'a strictement rien changé. Nous serons toujours confrontés à cette situation tant que les statuts n'évolueront pas, s'exprima le professeur de géopolitique Alexia Pictet. 

—Pour revenir au cas de la Libye, il est évident qu'après un vote rapide du Conseil de sécurité en faveur d'une intervention, l'idéal aurait été que la Ligue arabe prenne la direction des opérations et que des avions de ses membres empêchent le massacre. Je crois d'ailleurs que c'était ce que les Occidentaux réclamaient, en vain. Àdéfaut, une coalition formée principalement d'Américains, de Britanniques et de Français, a assumé ses responsabilités. Si je partage le sentiment de notre ami jordanien, comme vous tous semble-t-il, je dirais que les dirigeants arabes, par leur refus et leur totale division, n'ont pas laissé d'alternative aux Occidentaux, contraints à une intervention critiquée, afin d'empêcher un dictateur d'écraser la révolte dans le sang. 

—Vous m'excuserez d'insister sur le sujet, mais là encore c'est dûà une lutte de pouvoir entre plusieurs puissances au sein du monde arabe. En présence d'un enjeu géopolitique, il y a rivalité, intervint encore Alexia Pictet, exaspérée. 

—Permettez-moi de vous faire remarquer que cette intervention aérienne a, certes, facilité la chute du dictateur libyen, mais le pays est aujourd'hui exsangue et ingouvernable, objecta un général israélien. 

—Le point que vous soulevez est tout à fait juste. Cependant, je propose que nous en reparlions un peu plus tard. Pour le moment, je souhaiterais que nous nous concentrions sur le thème du droit à l'ingérence. 

—Monsieur Walpen, que peut-on entreprendre si l'ONU et son Conseil de sécurité décident de ne rien faire, comme cela se passe pour la Syrie? Que fait-on si la Ligue arabe n'intervient pas non plus? interrogea un des généraux français. 

—Vous touchez le coeur du problème. Je rejoindrai là-dessus le point de vue du professeur Pictet. Il est à craindre que rien ne change dans ces organisations internationales. 

—Mais alors, que faire? demanda une femme, général dans l'armée américaine. 

—On sera très certainement toujours confrontés au fait qu'un pays, ou qu'un groupe de pays, fera tout son possible, en pareilles circonstances, pour bloquer les instances internationales et les empêcher d'agir. Doit-on pour autant ne rien faire? Non! Je pense que l'on a un devoir d'ingérence face à l'injustice et à l'insupportable. Je rejoins là-dessus le French Doctor Bernard Kouchner, comme on l'appelait. La question qui reste en suspens, c'est de savoir quel organisme serait susceptible d'être reconnu par tous. Je n'en vois qu'un seul. 

—Lequel? L'OTAN? interrogea un amiral américain, également de sexe féminin. 

—La Chine et la Russie, pour ne parler que de ces deux-là, n'en font pas partie. Par conséquent, il y aurait encore plus d'opposition qu'avec l'ONU. Le seul organisme que je connaisse qui soit totalement indépendant et neutre, c'est celui que je dirige: le Sword. 

—Excusez mon impertinence, monsieur, mais je ne vois pas en quoi vous seriez supérieurs à l'OTAN, et à toutes les forces spéciales occidentales, intervint avec conviction un général américain. 

—Si vous parlez de capacité de feu, je ne peux que vous rejoindre, même si la neutralisation politique des armées occidentales ne joue pas en leur faveur. Je pense qu'il faut analyser les choses autrement. Si les organes internationaux sont paralysés, on doit alors envisager d'intervenir de manière non officielle. Et pour ce faire, je ne vois que le Sword. 

—Pardonnez-moi, mais je ne saisis pas en quoi vous seriez supérieurs aux différents services secrets, poursuivit le général. 

—Je reste convaincu que seul un organe de renseignement indépendant de tout pouvoir politique, de tout intérêt particulier et totalement neutre, serait légitime. C'est le cas du Sword. Nous ne prêtons allégeance à aucun gouvernement, y compris celui de la Confédération helvétique. Au sein de ce que nous appelons le Board, qui est le conseil de direction et de stratégie, de nombreux pays sont représentés. Mais les maîtres mots sont justice et neutralité. 

—Pourquoi pas un autre service secret, ou une alliance? demanda l'Américaine portant le grade d'amiral. 

—Simplement parce que ces organes dépendent d'un gouvernement. Les décisions qui en découlent sont donc considérées comme partisanes. Àtitre personnel, il y a longtemps que je ne crois plus à la politique telle qu'elle est souvent pratiquée, par des États qui ne voient généralement que leurs intérêts à court terme. C'est une des raisons majeures pour lesquelles le Sword a vu le jour. Nombre de services secrets ont aidé à renverser des autocrates ou des chefs d'État qui ne convenaient pas à leur gouvernement. Et souvent, celui qu'ils avaient soutenu s'est montré autant, voire plus cruel avec sa population que celui qui avait été évincé. Je pourrais citer, pêle-mêle, pour l'Afrique (oùla France a été particulièrement active avec le SDECE transformé en DGSE par la suite): Mobutu, Eyadema, Bongo, Bokassa, Idi Amin Dada. Je rajouterais les noms de Duvalier, Pinochet et Videla —les deux derniers soutenus activement par la CIA. 

Un certain silence se fit dans l'assemblée, tant le rappel du soutien de services de renseignement occidentaux à des dictatures effroyables était aussi bouleversant qu'incontestable. 

—Vous n'auriez pas évité la guerre civile actuelle en Syrie, ni le chaos en Libye. 

—Tout ce qui s'est passé dans ces deux pays était écrit d'avance. Les deux spécialistes de géopolitique que sont les professeurs Alexia Pictet et Lotfi Kammoun veulent peut-être le confirmer... 

—Vous résumez très bien notre point de vue, approuva Alexia tandis que son collègue acquiesçait d'un hochement de tête. 

—Merci. Je poursuis. Àdéfaut de déployer des Casques bleus, on pouvait proposer aux pays arabes d'envoyer une force de la Ligue arabe pour pacifier la Libye, former une armée de transition et permettre un processus démocratique. Cela n'aurait peut-être pas pu aboutir en raison de rivalités importantes entre membres de cette organisation. Il aurait dans ce cas fallu encadrer les insurgés et ensuite établir un pouvoir élu par le peuple, mais avec un État structuré. En Syrie, dès le début de l'insurrection, on aurait dûformer des bataillons de la révolution avec des officiers aguerris. Par ailleurs, j'aurais déployé des escouades de lance-missiles légers aux points névralgiques du pays. Les hélicoptères, les avions et les chars du régime dictatorial auraient été neutralisés. On aurait pu par la suite forcer le président el-Assad à se retirer, d'une manière ou d'une autre. De toute façon, dans un cas comme dans l'autre, il fallait encadrer le processus. Si nécessaire, on pouvait embaucher des mercenaires pour diriger les opérations sous nos ordres. Dans tous les cas, cela aurait empêché l'arrivée de djihadistes de tout poil et cela aurait contrebalancé l'aide russe au dictateur. 

—Monsieur Walpen, vous bannissez tout service de renseignement au profit de votre entreprise, remarqua un autre général américain. 

—Comme je comprends bien votre sous-entendu à peine voilé, je précise que ce n'est sûrement pas avec le Sword International Consulting Board que le groupe Sword gagne de l'argent et s'enrichit, soyons clairs! 

L'auditoire sembla soutenir Mark, marquant une certaine indignation pour le coup bas. 

—Par ailleurs, poursuivit-il, je n'ai rien contre les services de renseignement. J'en veux pour preuve qu'une partie importante de notre équipe en est issue. Si un service de renseignement est sollicité par des populations pour les aider, et que cela ne crée pas de réaction épidermique de la part d'autres États, pour moi c'est en ordre. Mais je dirais que cela fait beaucoup de «si». Par principe, le pays qui intervient est généralement critiqué, et ce, même si son attitude est exemplaire. Vous êtes bien placé pour savoir que si la CIA envoie du monde quelque part, il y a fort à parier que la Chine, la Russie, Cuba et d'autres vont immédiatement réagir pour contrer votre influence ou ce qu'ils prennent pour de l'hégémonie. Puisque vous me tendez la perche, je compléterai mes propos en disant que si bon nombre d’États n’avaient pas servi leurs propres intérêts en expédiant des forces spéciales ou des services Action officiellement pour la paix ou le rétablissement de la démocratie, mais en réalité pour manipuler les choses et les gens dans un sens qui leur soit plus favorable, on n’en serait pas là. Il n’y aurait certainement pas cette méfiance à leur égard. 

Le général se rembrunit, fâché de s'être fait remettre à sa place sans l'avoir vu venir. Mark reprit: 

—Ai-je répondu à vos questions? Mes collègues du Sword ont-ils quelque chose à ajouter ou veulent-ils me contredire? 

—Patron, je crois que vous avez bien décrit l'esprit qui nous anime tous au SICB, dit Alexia, soutenue par les autres. 

Mark Walpen avait toujours eu une position très claire concernant le rôle des services de renseignement. Si celle-ci reposait sur une réflexion intellectuelle approfondie, elle avait aussi été renforcée par les attentats du 11 septembre 2001 avec la disparition de son épouse Shannon et de sa fille aînée Tallia. 

Par ailleurs, deux événements l'avaient particulièrement marqué dans sa jeunesse, contribuant à forger sa vision très stricte sur les services de renseignement. 

Le premier était le renversement du président chilien Salvador Allende en septembre 1973 par Augusto Pinochet, avec le soutien de la CIA. S'il comprenait la peur des États-Unis d'avoir un Chili communiste à leurs portes, Mark émettait de grandes réserves sur toute politique interventionniste. Sans compter que le président élu n'était pas nécessairement prosoviétique et que malgré tout, le Chili était bien éloigné des États-Unis. Il n'oubliait pas la férocité de la dictature du général Pinochet. 

Le second événement était la disparition du Boeing 747-200 de la compagnie Korean Air Lines reliant New York à Séoul avec un stop à Anchorage (Alaska), qui avait fait deux cent soixante-neuf morts en septembre 1983. 

Plusieurs thèses avaient été avancées quant à la raison pour laquelle l'avion coréen avait survolé l'île de Sakhaline, haut lieu stratégique soviétique, conduisant un SoukhoïSu-15 à tirer dessus par deux fois. 

La plus vraisemblable était que le pilote avait, volontairement ou par erreur, dévié de son couloir aérien pour s'enfoncer dans le territoire soviétique et ainsi permettre la transmission aux agences occidentales de renseignements fondamentaux sur les installations militaires nucléaires secrètes russes. 

Pour celui qui allait diriger le Sword quelques décennies plus tard, le coût humain d'une telle opération s'avérait inacceptable. 

Ainsi, cet événement tragique n'avait fait que renforcer la conviction profonde de Mark, que les opérations des services secrets devaient être strictement encadrées. 

Il était conscient de l'interventionnisme excessif de toutes les agences de renseignement. Mais pour lui, ces dernières n'étaient pas plus responsables que les hommes politiques au pouvoir, qui donnaient les ordres. Certains d'entre eux étaient en effet capables d'utiliser les services de contre-espionnage de leur propre pays à des fins électorales pour disqualifier un adversaire, voire de disposer des services extérieurs pour servir leurs intérêts personnels. 

Ces pratiques étaient, aux yeux du patron du Sword, insupportables et contraires à toute éthique. 

Pour Mark, un service de renseignement à l'étranger était nécessaire et indispensable pour la sécurité et la défense des intérêts vitaux d'un pays. Il regrettait que la Constitution helvétique et sa neutralité l'empêchent d'en être pourvu. Seulement, il ne lui aurait pas donné les mêmes prérogatives que celles des agences célèbres comme la CIA, la DGSE, le MI-6, le Mossad, etc. 

Il pensait qu'un tel service devait informer de tous les dangers en préparation à l'étranger, qu'il s'agisse de l'enlèvement d'une personnalité ou de tout autre ressortissant, de terrorisme, d'espionnage en générale industriel... Un service Action était, par conséquent, nécessaire et indispensable pour délivrer des otages, protéger des expatriés en danger, et intervenir dans certaines situation du même type. 

Mais l'utiliser pour faire pression sur des gouvernements, assassiner des chefs d'État qui déplaisent et donc ainsi influencer la politique intérieure d'autres pays, ou pour soutenir des guérillas, ne faisait pas partie de la conception que Mark se faisait de l'espionnage. 

D'autre part, soutenir des rebelles se payait toujours très cher. C'était parfaitement contre-productif. Il ne pouvait oublier qu'Israël avait favorisé l'éclosion du mouvement Hamas dans l'espoir d'affaiblir le Fatah de Yasser Arafat. Comme à chaque fois, pour Mark, le calcul était faux: le Hamas était devenu le pire ennemi de l'État hébreu. 

Après l'affaire libyenne, on lui avait fait des propositions alléchantes pour diriger des agences de premier plan. Il les avait toutes déclinées, considérant que, par essence, ses principes moraux ne seraient jamais garantis. 

Totalement imprégné de cet esprit d'indépendance, de neutralité et de cette éthique, il avait créé le Sword International Consulting Board, que tous nommaient le Sword: le seul service de renseignement totalement autonome, même si la récolte des informations dépendait du travail des ambassades suisses, sous la direction de son père qui supervisait le réseau Ambassador. 

—Bon, je crois que nous avons beaucoup avancé, ce matin. Avant d'aller manger, y a-t-il des questions? 

—Oui, moi j'en ai une. Vous avez parlé de membres de votre équipe issus de services de renseignement. Si j'ai bien compris entre les lignes, certains ont l'expérience des actions clandestines. Pourriez-vous nous en dire plus sur eux? interrogea, sûre d'elle, le très séduisant amiral américain. 

—Madame, vous êtes mieux placée, comme vos collègues d'ailleurs, pour connaître ma réponse. 

—Vous voulez parler du secret-défense? demanda-t-elle avec un sourire malicieux, usant de tout son charme avec une parfaite maîtrise. 

—En termes militaires, oui, lui répondit Mark tout sourire. Une autre question? Personne n'intervint, ils se levèrent tous pour rejoindre le buffet qui les attendait. 

—Mesdames, messieurs, il est temps à présent de vous libérer, notre première Master Class s'achève. J'espère que vous avez apprécié ce moment en notre compagnie. Je ne saurais assez vous conseiller, encore une fois, de rester en contact: cela vous sera très vraisemblablement utile un jour ou l'autre. Enfin, si cela vous a plu, nous nous reverrons pour la seconde Master Class of Strategy, mais je n'ai encore aucune idée du lieu où nous l'organiserons car, comme vous l'avez vu, nos contingences de sécurité sont importantes. 

—On peut la refaire ici, à l'Ashford Castle, en Irlande, répondirent en choeur la majorité des officiers généraux, faisant rire Mark et son équipe. 

Mark Walpen était heureux de la manière dont cette première Master Class of Strategy s'était déroulée. Réunir un auditoire d'une vingtaine de généraux et d'amiraux de diverses nations n'était pas si courant. Certes, donner des cours de stratégie dans les écoles de guerre les plus prestigieuses expliquait certainement son succès. 
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